
EUROPE
Toujours plus pour 
les banquiers...
Le salaire des dirigeants des 
banques en Europe et aux États-
Unis a augmenté de 36 % l’an 
passé.

(source : CES)

EUROPE
...toujours moins 
pour les pauvres
La Commission européenne 
a annoncé que l’allocation au 
programme d’aide alimentaire 
destiné aux plus démunis des 
Européens serait ramenée à 113 
millions d’euros l’an prochain, 
soit 400 millions de moins que 
cette année. Selon plusieurs 
associations caritatives, cette 
baisse drastique pourrait priver 
au moins 2 millions de personnes 
de l’assistance dont elles ont 
besoin.    ■

(source : lemonde.fr)
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En Grèce, sous la pression 
de la troïka (UE, BCE, FMI) et 
des marchés, le Parlement a 

adopté un nouveau plan draco-
nien qui prévoit notamment la 
baisse des retraites et la privati-
sation de nombreux services et 
entreprises publics.
En Italie, le Gouvernement 
propose une nouvelle cure de 
rigueur pour revenir à l’équilibre 
budgétaire en 2014 après un 
déficit de 4,6 % du PIB en 2010.
Au Portugal, le nouveau 1er 
Ministre a présenté un programme 
se voulant encore « plus ambi-

tieux » que les mesures déjà impo-
sées par la troïka.
(source : RTBF – « L’Europe face à la crise »)
La Commission européenne, 
dans ses recommandations sur 
les programmes nationaux de 
réformes, vise expressément les 
salaires, faisant fi du rôle des syndi-
cats et des négociations collec-
tives. Pour la France, elle insiste 
notamment sur la nécessité de 
réviser la législation sur la protec-
tion de l’emploi, de limiter les 
évolutions du SMIC et de déplacer 
la charge fiscale vers la TVA.    ■

(source : Commission européenne, CES)   

EUROPE
Les plan d’austérité se succèdent...

En Grèce, les syndicats ont 
appelé à deux jours de grève 
générale, les 29 et 30 juin, 

pour faire pression sur les députés 
mais les milliers de manifestants 
rassemblés autour du Parlement 
ont été brutalement réprimés.
Au Royaume-Uni, les fonction-
naires, à l’appel de leurs syndicats, 
se sont mis en grève le 30 juin 
pour s’opposer à la réforme des 
retraites que veut leur imposer le 
gouvernement (report de l’âge de 
départ de 60 à 66 ans, augmenta-
tion des cotisations).
Le même jour, plusieurs dizaines 
de milliers de personnes ont défilé 
dans les rues de Varsovie, à 
l’appel du syndicat Solidarnosc, en 

criant « Voleurs », pour dénoncer 
la politique sociale du gouver-
nement au moment où celui-ci 
prend la présidence de l’Union 
européenne.

(source : RTBF)
À Madrid, plus de 45 000 
personnes ont manifesté le 
dimanche 19 juin à l’appel des 
« indignés » pour dénoncer le 
Pacte Euro plus.

(source : Alter-Echos)
L’euromanifestation organisée par 
la CES le 21 juin à Luxembourg a 
rassemblé 20 000 participants. La 
prochaine est prévue à Wroclaw 
en Pologne le 17 septembre.  ■

(source : CES) 

EUROPE
... Les mobilisations aussi !



Sous l’égide d’UNI-Europa 
(Graphique et Finance), 
80 délégués de 14 entre-

prises nationales et internatio-
nales, publiques et privées, se 
sont réunis fin mai à Bruxelles, en 
présence de responsables de la 
BCE, de la Banque de France, de 
l’Imprimerie publique espagnole 
et du DRH de De La Rue. Plusieurs 
représentants de la CGT Banque 
de France y étaient présents. Les 
questions relatives aux conditions 
de travail, à la santé au travail et au 
dialogue social ont été au centre 
des débats. S’agissant de l’impres-

sion de la deuxième vague de 
billets en euros, à partir de 2014, 
les délégués ont appelé la BCE à 
reconsidérer la proposition visant 
à mettre en concurrence les entre-
prises et les travailleurs pour la 
production de ce bien public.   ■

(source : UNI-Europa Graphique)

En 2010, le PIB/habitant 
de la Bulgarie équivalait à 
43 % de celui de l’Union 

européenne dans son ensemble, 
tandis que celui du Luxembourg 
en représentait 283 %. Pour la 
France, cet indicateur était proche 
de la moyenne de l’UE (107 %).

(source : Eurostat)
20 pays de l’Union européenne sur 
27 possèdent un salaire minimum 
légal. Celui-ci varie de 123 euros 
mensuels en Bulgarie à 1 462 
euros bruts en Irlande, soit une 

échelle de 1 à 12. Une fois corrigé 
des différences de coût de la vie, 
l’écart se réduit de 1 à 5 en passant 
de 233 à 1 160 euros. 
36,8 % des Européens ne peuvent 
se payer une semaine de vacances 
dans l’année. 8,8 % ont du retard 
dans leurs factures. 8,7 % ne 
peuvent se payer un jour sur deux 
un repas complet avec viande, 
poisson ou l’équivalent végéta-
rien.    ■

(source : Observatoire des inégalités)

EUROPE
Naissance de Finance Watch

Regroupant une quaran-
taine d’organisations de 
la société civile (ONG, 

associations de consommateurs, 
organisations syndicales....), dont 
la CGT, la CES et UNI-Europa, ainsi 
que des personnalités qualifiées 
désirant ensemble faire contre-
poids au lobby de la finance et 
mettre l’intérêt public au cœur 
des réformes du secteur financier, 

cette nouvelle ONG s’est consti-
tuée le 30 juin à Bruxelles.

(source : Finance Watch)Mario Draghi, ancien 
Président de Goldman 
Sachs Europe, va 

prendre la présidence de la 
Banque centrale européenne. 
Il présidait la banque d’affaires 
américaine au moment où 
celle-ci, dans les années 2000, 
aidait la Grèce à maquiller ses 
comptes publics. Son rôle va 
être de préserver les intérêts des 
banques dans l’actuelle crise 
européenne.    ■

(source : ATTAC)

EUROPE
La BCE au service 
des marchés

EUROPE
Taxation des 
transactions 
financières
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Les Européens y sont 
favorables...
Selon l’Eurobaromètre du 
Parlement européen, 61 % des 
Européens sont favorables à la 
mise en place d’une taxe sur les 
transactions financières au niveau 
mondial ou, à défaut, au niveau 
européen dans un premier temps.

(source : Parlement européen)

... la Commission européenne 
aussi
Selon le commissaire européen 
à la Fiscalité, les études d’impact 
réalisées ont montré qu’il était 
parfaitement possible d’ins-
taurer cette taxe en Europe sans 
provoquer de perte d’activité. La 
Commission y est donc désormais 
favorable sous réserve qu’elle soit 
assise sur une base harmonisée 
la plus large possible et vise tous 
les instruments financier. Reste 
à surmonter les réticences du 
Royaume-Uni.

(source : Les Échos)   

EUROPE
L’Europe des inégalités

EUROPE
Colloque sur les impressions de sécurité


